COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07/06/2019
Présents : -Mrs CLABAUT - DOYEN – GRIZOU - MONVOISIN – VANHECKE - VEREECKE

- Mmes BAUDRILLARD - DOGNY - LEROUX– SZYDLOWSKI

Absent(e)(s) excusé(e)(s) : Mmes FELTEN – MAUCORT VIGNERON  Mr GUENARD 
Absent non excusé : Mme PAROÏELLE Mr MATER
Mme FELTEN a donné pouvoir à Mr VANHECKE
Mme VIGNERON a donné pouvoir à Mr GRIZOU
Mr GUENARD a donné pouvoir à Mr VEREECKE

Mme BAUDRILLARD a été nommée secrétaire.


COMPTE-RENDU

Monsieur le Maire demande si il y a des observations sur le compte-rendu de séance de la précédente réunion : aucune observation.

*.Opposition au transfert à la Communauté de Communes de la compétence Eau potable et de la compétence Assainissement collectif des eaux usées au 1er janvier 2020
13 Pour

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et notamment son article 64 ;

Vu la loi n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des Compétences Eau et Assainissement aux communautés de communes ;

Vu le code général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5214-16 ;

Vu les statuts de la Communauté de Communes « Vallées et Plateau d’Ardenne » ;

Le Maire rappelle au Conseil Municipal que la loi du 7 août 2015 dite « loi NOTRe » prévoyait le transfert obligatoire aux Communautés de Communes des compétences Eau potable et Assainissement, au 1er janvier 2020.

La loi du 3 août 2018 est venue assouplir ce dispositif de transfert obligatoire de compétences en prévoyant :

· D’une part, que les communes membres d’une Communauté de Communes peuvent s’opposer au transfert des compétences Eau potable et/ou Assainissement des eaux usées au 1er janvier 2020, dans la mesure où, avant le 1er juillet 2019, au moins 25 % des communes membres de cette Communauté représentant au moins 20 % de la population totale de celle-ci s’opposent au transfert de ces compétences, par délibération rendue exécutoire avant cette date.

Les communes peuvent s’opposer au transfert de ces deux compétences ou de l’une d’entre elles.

Dans la mesure où une telle minorité de blocage serait réunie, le transfert obligatoire de ces compétences sera reporté au 1er janvier 2026, au plus tard.

· Et, d’autre part, que la compétence « gestion des eaux pluviales urbaines » n’est pas rattachée à la compétence « assainissement » et demeurera une compétence facultative des Communautés de Communes.

En l’espèce, la Communauté de Communes « Vallées et Plateau d’Ardenne » ne dispose pas actuellement des compétences Eau potable et/ou Assainissement collectif des eaux usées.

Aussi, afin d’éviter le transfert automatique de la compétence Eau potable et de la compétence Assainissement collectif des eaux usées à la Communauté de Communes « Vallées et Plateau d’Ardenne » au 1er janvier 2020, ses communes membres doivent donc matérialiser avant le 1er juillet 2019 une minorité de blocage permettant le report, au plus tard au 1er janvier 2026, du transfert de la compétence Eau potable et de la compétence Assainissement collectif des eaux usées.
A cette fin, au moins 25 % des communes membres de cette communauté représentant au moins 20 % de la population totale de celle-ci doivent, par délibération rendue exécutoire avant le 1er juillet 2019, s’opposer au transfert de la compétence Eau potable et de la compétence Assainissement collectif des eaux usées.

Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de ces éléments, se prononcer contre le transfert à la communauté de communes de « Vallées et Plateau d’Ardenne » au 1er janvier 2020 de la compétence Eau potable et de la compétence Assainissement collectif des eaux usées.

Après délibération, le Conseil Municipal :

· Décide de s’opposer au transfert automatique à la Communauté de Communes « Vallées et Plateau d’Ardenne » au 1er janvier 2020 de la compétence Eau potable, au sens de l’article L.2224-7 I du CGCT, et de la compétence Assainissement collectif des eaux usées, au sens de l’article L.2224-8 I et II du CGCT.

· Autorise Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

*.Location de la licence IV de débit de boissons à Monsieur AVRIL
13 Pour

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune a acheté une licence IV en 2015.

Monsieur le Maire informe l’assemblée que Monsieur Patrick AVRIL souhaite ouvrir un bar à vin à RENWEZ et qu’il désire louer la licence IV de la commune.

Après délibération, le Conseil Municipal :

· Accepte de mettre à disposition la licence IV de débit de boissons à Monsieur Patrick AVRIL moyennant une redevance annuelle de 240,00 €.
· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention ci-jointe.

*.Renouvellement bail de chasse
12 Pour / Mr MONVOISIN ne participe pas
Le bail de location du droit de chasse de destruction des animaux malfaisants et nuisibles dans la forêt communale de RENWEZ arrivant à expiration le 31 mars 2019,

Le Conseil Municipal,

· décide la reconduction pour trois années consécutives à compter du 1er juillet 2019

· fixe le tarif à 100,00 €
· autorise Monsieur le Maire à traiter avec le preneur Monsieur SUQUET Patrice, Président de la Société de Chasse en Plaine de RENWEZ.

*.Réglement du cimetière (avenant n°2)
13 Pour

Monsieur le Maire propose de modifier le règlement du cimetière concernant le jardin du souvenir et le columbarium.

Le Conseil Municipal,

· Décide, par avenant :

Columbarium – Article 6 « Le fleurissement » : il est possible de fixer un soliflore sur la plaque du columbarium du défunt. Celui-ci sera obligatoirement en bronze.

Espace de dispersion – Article 4 « Expression de la mémoire » : les plaques portant les noms, prénoms, années de naissance et de décès, posées sur la stèle lutrin ne seront plus fournies par la commune. Les références de celles-ci restent inchangées (cf règlement du cimetière du 10/11/2006) et doivent être obligatoirement respectées.

*.Subvention fondation du Patrimoine
9 Pour / 3 Abst / 1 Contre
Suite au sinistre sur la cathédrale Notre Dame de PARIS et à la demande d’un élu, Monsieur le Maire propose de voter une subvention à la fondation du Patrimoine.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· Refuse d’accorder une subvention à la fondation du Patrimoine.

*.Ratios avancement de grade
13 Pour

En application de l’article 49 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, propose de fixer, au regard des circonstances locales, grade par grade, le ratio promus / promouvables, le nombre de promouvables représentant l’effectif des fonctionnaires du grade considéré remplissant les conditions d’avancement de grade.

Monsieur le Maire précise que le taux retenu, exprimé sous la forme d’un pourcentage (entre 0 et 100 %), reste en vigueur tant qu’une nouvelle décision de l’organe délibérant ne l’a pas modifié.

Vu le Code général des Collectivités territoriales ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu l’avis du Comité technique en date du 23 avril 2019.

Dans ces conditions, le taux de promotion de chaque grade figurant au tableau d’avancement de grade de la collectivité pourrait être fixé de la façon suivante à compter du 10 juin 2019 sans limitation de durée.

	FILIERES
	GRADES D’AVANCEMENT
	RATIOS

	Toutes les filières
	Tous les grades
	100 %

	
	
	


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· Décide de retenir le tableau des taux de promotion tel que défini ci-dessus.

*.Désignation délégués du Triage Forestier
13 Pour

Vu l’article L5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales permettant de désigner un délégué d’une commune au sein d’un syndicat ne faisant pas partie du Conseil Municipal,

Suite au décès de Mr JACQUET Pascal, délégué titulaire au sein du Triage Forestier de RENWEZ, le Conseil Municipal doit désigner un titulaire et un suppléant au sein du Triage Forestier.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· Désigne :

Mme JACQUET Annie – déléguée titulaire

Mr MONVOISIN Patrick – délégué suppléant
*.Création d’un contrat saisonnier
13 Pour

Monsieur le Maire propose de créer un contrat saisonnier afin de renforcer les services techniques le plus rapidement possible.

Après délibération, le Conseil Municipal,

· Décide de créer un contrat saisonnier de 3 mois à compter du Jeudi 20 juin 2019 afin de renforcer les services techniques

· Autorise Monsieur le maire à signer tous les documents nécessaires.
* Demande de subvention Région Grand-Est
13 Pour
Dans le cadre de la construction de la maison du P.N.R., il est prévu d’installer une chaudière biomasse dans celle-ci afin de chauffer le Musée de la Forêt.

Il est nécessaire d’installer une sous-station dans la chaufferie du Musée de la Forêt afin de transmettre la chaleur dans le bâtiment du Musée.

Après délibération, le Conseil Municipal,

· Accepte d’installer une chaudière biomasse et une sous-station

· Sollicite une subvention de 50 % concernant la fourniture et la pose de la sous-station auprès de la Région Grand-Est. Coût du projet : 6 610,00 € H.T.
· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires.
QUESTIONS DIVERSES

- Monsieur le Maire annonce avoir reçu une demande d’installation d’une rôtisserie sur la place de la Mairie.
- Monsieur DOYEN explique avoir participé à plusieurs réunions concernant le réseau des collèges ardennais, les décisions devraient être connues au mois de Novembre.
- Suite à une réunion avec la D.D.T., Monsieur DOYEN affirme la signalétique de la commune sera à revoir.
- Monsieur VEREECKE fait le point sur les travaux en cours chemin du Berceau, chemin de la Terre aux Sous, rue du Stade et chemin de Falette.

- Madame LEROUX annonce que le jury régional passera le 9 juillet 2019 dans la commune.
- Monsieur GRIZOU présente le parcours Sport / Santé ainsi que les panneaux de l’Eglise.
- Un nouveau columbarium de 24 places doit être prochainement installé au cimetière.
La séance est levée à 22 H 30
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